Socialistes, arr€t€z vos salad€s, balanc€z l’os€ill€ !
À Paris, nous sommes plus de 300 000 précaires, une quantité indécidable de sans-domicile, de mal logés, d’intérimaires et autres salariés à l’emploi discontinu et/ou mal payé, de stagiaires, d’étudiants fauchés, de chômeurs, d’intermittents, d’employés à temps partiel, de titulaires de la CMU, d’interdits de RSA en raison de leur titre de séjour, de leur âge, ou de leur situation familiale. Et ceux qui dirigent sont tous d’accord pour glorifier le travail et amputer les droits collectifs pour nous « sortir de l’assistance » et nous « rendre la dignité ». 

Comme dans chaque ville, il existe à Paris un centre d’action sociale (C.A.S) censé répondre aux besoins des habitants. Mais les institutions sociales pratiquent l’opacité défensive (Touche pas au grisbi, salope de pauvre !). Au nom de la « priorité à l’emploi », la Ville distribue des centaines de millions aux entreprises et finance toujours plus de « suivi social », mais elle se garde bien de faire connaître les diverses prestations de ce C.A.S. Il y a pourtant de quoi bricoler en utilisant leurs ingrédients. L’« allocation exceptionnelle » est une « aide en espèces ponctuelle accordée aux personnes devant faire face à des difficultés financières temporaires  » accessible à tous les Parisiens. En cumulant plusieurs attributions, elle peut atteindre, pour un « isolé » attestant de 3 ans de résidence à Paris, un montant annuel de 3 287€. C’est pas le Pérou, mais en fait, ce plafond des attributions étant rarement atteint, on peut obtenir par ce biais un 13e voire un 15e mois de RSA sur l’année.

Pour l’obtenir, on doit se rendre au C.A.S de son arrondissement, ou aux permanences spécialisées dans l’accueil des sans domicile et prendre rdv pour effectuer une demande. Ce rdv a lieu avec un "agent administratif" qui vous demandera des justificatifs concernant vos ressources et vos dépenses. Puis le C.A.S prendra une décision. Outre un document d’identité, un justificatif de domicile (facture EDF, etc.), ou un certificat d’hébergement attestant sur l’honneur que vous êtes bien Parisien (mieux vaut indiquer la durée la plus longue possible, les droits varient selon l’ancienneté sur le territoire parisien, qui doit toujours être supérieure à un mois), les papiers à fournir, lorsque vous en disposez :

• avis d’imposition et feuilles de paie et/ou justificatif Pôle emploi (ouverture de droit, avis de fins de droits, rejet de demande d’indemnisation) et/ou attestation de demande ou de versement RSA de la CAF 

• toute facture ou document justifiant de vos dépenses, loyer et autres frais fixes, mais aussi les factures qui restent à payer (assurance locative, EDF, GDF, agios bancaires, etc.), les devis et les dépenses qui peuvent être dites "imprévues" : frais médicaux, machine à laver ou frigo à remplacer, lunettes, transports, peinture pour rénover votre logement, photocops, billet de train, dettes, amicales ou plus officielles, timbres postaux, réparation de vêtements, faxs, animal à soigner, dents à réparer avec un devis qui dépasse la prise en charge de votre mutuelle, sécu ou CMU, etc. Bref, tout ce qui permet d’argumenter (avec preuves) sur ce qu’il en coûte monétairement de vivre. 

De ce rdv à la réception d’une réponse par la poste, compter entre 6 et 10 jours, puis, si ils vous attribué une alloc’, passer au centre d’action sociale chercher l’argent. 80 à 200€, c’est un peu le tarif, aléatoire. Cette allocation est dite "exceptionnelle", ça leur permet éventuellement de refuser une attribution lorsque vous en avez déjà touché une… De ce fait, toute première demande est par nature exceptionnelle et susceptible d’être mieux payée que les suivantes. Si l’allocation vous est refusée, si son montant ne répond pas à vos besoins et est inférieur aux plafonds réglementaires, il est possible (et nécessaire) d’effectuer un recours. Nous pouvons le rédiger ensemble. Agir collectivement pour obtenir le versement de ces alloc’ exceptionnelles est également de bonne méthode, qu’on se le dise ! Ces sommes ne  permettent pas grand chose mais peuvent alléger la dureté des temps ; si on prend en compte le temps passé, ça représente tout de même un tarif horaire relativement avantageux par rapport à ce qu’on trouve (ou pas) sur le marché de l’emploi ou par diverses débrouilles. Donc, rendez service, faites aussi savoir ces choses autour de vous !
Plus d’infos, dont le règlement du centre d’action sociale : http://www.cip-idf.org/article.php3?id_article=3250. Vous pouvez adressez témoignages, analyses et questions à permanenceprecarite@cip-idf.org
Pour ne pas se laisser faire, agir collectivement, le lundi de 15h à 17h30, Permanences précarité                               à la CIP, 13bd de Strasbourg, M° Strasbourg Saint-Denis, Tel 01 40 34 59 74 
http://www.cip-idf.org/
